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Le contexte de la démarche :
Rappel de l'article 55 de la loi SRU

Atteindre un plancher de 20% de logements sociaux 
dans les communes urbaines situées dans les 

grandes agglomérations 

� Communes de plus de 3500 habitants dans un EPCI de plus de 
50 000 habitants dont une commune a plus de 15 000 habitants



Origine de la démarche

En 2008, deux objectifs pour   
l'application de l'article 55 de la loi 
SRU :

� Le dénombrement annuel

� Bilan triennal



Situation en Moselle en 2008

�18 communes ont été en dessous des 20% de logements 
sociaux sur la période 2005-2007,

parmi lesquelles :
�3 communes ont atteint les 20% à l’issue de cette 
période 
�14  communes auront des objectifs pour  la période 
2008-2010 
�1 commune sort du champ de l’article 55 ( <3 500 
habitants)



Evolution des logements sociaux de 2001 à 2007 sur les communes 
concernées
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Situation en 2001

Taux de logts sociaux : 13,15 %
Nb logts manquants : 3 008

Situation en 2007

Taux de logts sociaux : 13,12 %
Nb logts manquants : 3 156
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Situation des communes SRU au 1er janvier 2007



Proposition : faciliter la réalisation des 
opérations de logement social

Animer la réflexion par des réunions par EPCI et les 
communes concernées avec tous les acteurs 

(EPFL, Aménageurs, CDC, 1%, AGURAM, CAF, …)
pour :

� Réaliser un diagnostic de la situation de ces  
communes,

� Mettre en place des dispositifs adaptés.



La démarche

�Une réflexion par EPCI
 Une analyse de la situation de chaque commune 

au regard :

De la démographie et des caractéristiques socio 
économiques des ménages

De la dynamique de la construction et de                 
l'état du bâti 

De la disponibilité foncière



2 exemples de diagnostic

� Une tendance d’évolution démographique à la 
baisse, mais une augmentation du nombre des 

ménages

� Des niveaux de revenus faibles, et un % assez 
important de locataires du parc privé avec un taux 

d’effort > 39% après APL

� Une progression assez forte de locataires du 
privé et de l’accession



Superficies
constructibles

Potentiel
logements 

du PLU

Potentiel
Logements

constructible
s

Algrange 37ha 20 694 280

Hayange 71ha 70 1 146 478

Knutange 14ha 80 355 148

Nilvange 0 0 0

Serémange 2ha 36 0 0

Disponibilité foncière et potentiel 
de construction



2ème exemple de diagnostic

� Une tendance d’évolution démographique à la hausse pour 2 
communes et à la baisse pour les 2 autres, mais une augmentation 
du nombre des ménages dans toutes les communes

� Un nombre peu important de ménages éligibles au logement 
social et de ménages pauvres : un enjeu de mixité sociale

� Une forte représentation du locatif  privé à Ban St Martin, 
Longeville et Moulins, et de l’accession à Marly

� Des disponibilités foncières variables

� Des taux de vacances permettant une travail sur le bâti existant à
Longeville et Moulins



Source : Aguram
Zones 1 AU 
disponibles

Superficies
constructibles

Potentiel
logements 

du PLU

Potentiel
Logements 

sociaux 
constructibles

Ban St martin 8.15 148 44

Longeville 1.77 32 10

Marly 4.36 85 25

Moulins 2.45 65 20

Disponibilité foncière et potentiel 
de construction



Des réponses à apporter...

�Des situations très contrastées

� Sur les besoins en logement
� Sur la situation du bâti
� Sur la disponibilité foncière 



Les outils en faveur logement

Une première présentation d'outils réglementaires et 
opérationnels permettant de développer le logement 
social :

� Les outils de maitrise foncière
� Les outils en faveur de la construction
� Les outils d'aménagement opérationnel



Les outils de maitrise foncière

� Les quotas de logements sociaux
� Les emplacements réservés
� Les secteurs réservés
� Le DPU (droit de préemption urbain)
� La ZAD (zone d'aménagement différée)
� Le coefficient d'occupation des sols
� L'expropriation pour cause d'utilité publique

� Des outils « classiques » pouvant être utilisés au 
bénéfice du logement social

� Des outils ou des dispositions spécifiques



Les outils en faveur de la 
construction

� La VEFA (vente en état futur d'achèvement)
� Les baux de longue durée
� Pour le développement du parc social public

� Les OPAH et les PIG
� Pour le développement du parc conventionné privé



Les outils d'aménagement 
opérationnel

� La ZAC (zone d'aménagement concertée)
� Le lotissement

� deux outils opérationnels pouvant inclure du 
logement social dans leur programme

� la ZAC peut faciliter la réalisation des opérations de 
logement social en lui appliquant une péréquation 
financière



Pour prolonger cette première 
approche...

� Un travail en partenariat avec des partenaires, 
Aguram, EFFL, ARELOR, pour créer des fiches 
sur « les outils réglementaires et opérationnels en 
faveur du logement social » destinées aux 
collectivités et aux acteurs de l'habitat

�Ne concerne pas les outils financiers



�











perspectives

Avec ces fiches 
�Rencontrer les élus et leurs services pour 
rediscuter des outils appropriés à la situation de 
leur commune,

�Elargir l'utilisation à toutes les communes.


